
TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANTANANARIVO 

RC 19.054/13 
JUGEMENT REPUTE CONTRADICTOIRE 
N°  14-C DU 28 JANVIER 2016 
DOSSIER DE PROCEDURE N° 360/13 
Epoux Randriavoavinirinalizah Claude/Rakotoarivony Huguette (Me 
Ralijaona Peddy) 
c/ 
BNI Madagascar 

Où siégeaient : Madame ANDRIAMBELOMANANA Vero Bako –PRESIDENT- 
  Madame Ony Lalaina Andrianasolondraibe 
  Madame Landy Raveloson    – JUGES CONSULAIRES- 
Assistés de Me RAHARISON Rova Arsa     –GREFFIER- 
__________________________________________________________________________ 

A l’audience publique commerciale le JEUDI VINGT HUIT JANVIER DEUX MIL 
SEIZE, tenue par le Tribunal de Commerce sis au Palais de Justice de ladite ville,  en la salle 
ordinaire de ses audiences,  

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE 

Epoux RANDRIAVOAVINIRINALIZAH Claude/RAKOTOARIVONY Huguette 
demeurant au lot II K 19 Ter Ankadivato Antananarivo, ayant pour conseil Me Ralijaona 
Peddy, Avocat à la Cour, exerçant au lot IPA 14 Bis Itaosy Antananarivo; 

Demanderesse comparaissante et concluante; 

ET 

BNI Madagascar ayant son siège social au 74 rue de 26 juin 1960 Analakely 
Antananarivo ; 

Defenderesse non comparaissante ni concluante ; 

 

LE TRIBUNAL : 

Vu toutes les pièces de la procédure ; 
Ouï Me Ralijaona Peddy, Avocat à la Cour, pour la requérante en ses demandes, fins 

et conclusions ; 
Nul pour la requise non comparaissante ni concluante ;  
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 

Suivant exploit d’huissier en date du 11 Novembre 2013, à la requête des époux 
Randriavoavinirinalizah Claude/ Rakotoarivony Huguette, ayant pour conseil Me Ralijaona 
Peddy, avocat, assignation a été servie à  la banque BNI CA d’avoir à comparaitre devant le 
tribunal de commerce d’Antananarivo pour s’entendre : 

 Ordonner l’expertise  des comptes des requérants ouverts au nom des 
requérants portant N°032.227.147, afin de déterminer la créance réelle de la 
banque envers les requérants ; 

Un jugement avant dire droit portant N°119-C en date du 10 Avril 2014 a été rendu 
par le tribunal de commerce, lequel jugement a ordonné l’expertise des comptes ouverts au 



nom des requis, auquel jugement, il convient de se référer pour la bonne compréhension des 
faits de la cause; 

La banque régulièrement assignée à personne n’a ni comparu ni conclu, il convient de 
déclarer le présent jugement réputé contradictoire à son égard ; 

Le  dit jugement avant dire droit n’a reçu aucune exécution malgré divers renvois 
pendant plus d’une année; 

Qu’en l’état actuel du dossier, il convient de débouter les requérants en l’état de leur 
demande ; 

P A R  C E S  M O T I F S , 

Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des requérants en matière 
commerciale et en premier ressort, 

Répute contradictoire à l’égard de la requise ; 

Vidant jugement avant dire droit N°119-C  du 10 Avril 2014 ; 

Déboute les requérants en l’état de leur demande; 

Laisse les frais et dépens à leur charge;     

 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. Et la 
minute du présent jugement a été signée par le PRESIDENT et le GREFFIER, après lecture. 

 

 

 

 

 


